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R E P U B L I Q U E   F R A N C A I S E 

Département de la Charente-Maritime 
 

SYNDICAT MIXTE DES RIVIERES ET MARAIS D’AUNIS  
1 ter, rue de la procession 

17170 COURCON 

 
L'an deux mil vingt-cinq, le 12 mars, à neuf heures trente minutes, le Comité Syndical du Syndicat 
mixte des Rivières et Marais d’Aunis s’est réuni en session ordinaire dans la salle de Forges. 

 
Les convocations individuelles, l’ordre du jour et les notes de 
synthèse ont été transmises par voie dématérialisée aux délégués, 
le 27 février 2026. 

 
 
 
 
 
Présents :  
Sylvain AUGERAUD, Philippe NEAU, Christophe AZAMA, Didier DENIS, délégués de la CDC Aunis 
Atlantique 
Micheline BERNARD, Marie-Claude BILLEAUD, Sébastien GARNAUD, délégués de la CDC Aunis Sud 
Philippe CHABRIER, Line MÉODE, Roger GERVAIS, délégués de la CDA La Rochelle. 
Absents :  
Didier ROBLIN, Guillaume KRABAL, Pascal CHAUVEAU (a donné pouvoir à Madame BERNARD), Alain 
FONTANAUD, Raymond DESILLE.  
Secrétaire de séance : Line MEODE 
 
Assistaient également à la réunion Monsieur Fabrice ENON, Direction, Madame Valérie GENEVIEVE, 
administration générale, Monsieur Didier BERCHAIRE et Monsieur Sylvain ROUILLÉ, techniciens, ainsi 
que Madame Stéphanie MERCIER-PIGNON, Directrice du Service Eaux Environnement (CDC Aunis 
Atlantique).  
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE 
 

1.  Désignation du secrétaire de séance 

La Présidente expose : 
Conformément aux dispositions de l’article L 2121-15 du code général des collectivités territoriales, 
le Comité Syndical est invité à nommer un de ses membres pour remplir les fonctions de secrétaire. 
Madame Line MEODE fait acte de candidature. 
 
Le Comité Syndical,  
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
DECIDE de désigner Line MEODE pour remplir cette fonction. 
 
Vote : pour : 11, contre : 00, abstention : 00  

Nombre de membres : 15 

Présents : 10 

Pouvoirs : 01 

Votants : 11 
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2.  Approbation du procès-verbal de la réunion du Comité Syndical du 23 février 2026 

Procès-verbal du 23 février 2026 en annexe 1 
 
Madame la Présidente propose la lecture du procès-verbal de la dernière séance qui a été 
communiqué à l’ensemble des membres de l’Assemblée.  
 
Le Comité Syndical,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le compte rendu de la réunion du Comité Syndical en date du 23 février 2026, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
APPROUVE le procès-verbal de la réunion du 23 février 2026. 
 
Vote : pour : 11, contre : 00, abstention : 00  
 
FINANCES LOCALES - BUDGET 
 

3.  Examen et vote du Compte Financier Unique 2025 

Note de présentation du CFU 2025 en annexe 2  
 
Madame la Présidente expose aux Membres du Comité Syndical que le Compte Financier Unique 
(CFU) est un document budgétaire commun à l’ordonnateur et au comptable. Il se substitue au 
compte administratif et au compte de gestion. Il met ainsi fin à la double présentation en regroupant 
ces deux documents en un document unique. Il constitue l’arrêté des comptes de la collectivité au 
sens de l’article L.1612-12 du Code général des collectivités territoriales. 
La structure du CFU vise à donner les informations suivantes : 

➢ Informations générales et synthétiques, 
➢ L’exécution budgétaire, 
➢ Les états financiers. 

Madame la Présidente quitte la séance avant le vote. 
Monsieur le 2ème Vice-Président préside alors. 
 
Le Comité Syndical, sous la présidence de Monsieur Philippe NEAU, 
Vu les documents présentés, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
VOTE le CFU 2025, après avoir examiné les opérations qui y sont retracées et les résultats de 
l’exercice 2025.  
DECLARE que le CFU dressé pour l’exercice 2025 par le Trésorier, visé et certifié conforme par 
l’ordonnateur n’appelle ni observations, ni réserves de sa part. 
APPROUVE le CFU de l’exercice 2025. 
ARRETE ainsi les comptes et les résultats : 
INVESTISSEMENT   
    
Dépenses  Prévu     265 512,86 
 Réalisé       44 067,78 
Recettes Prévu     265 512,86 
 Réalisé       59 318,97 
FONCTIONNEMENT  
    
Dépenses  Prévu  1 942 670,22 
 Réalisé     977 530,36 
Recettes Prévu  1 942 670,22 
 Réalisé     979 535,47 
Résultat de clôture de l'exercice  

Investissement :      10 398,33 

Fonctionnement :    144 034,84 

Résultat global :    144 034,84 
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Vote : pour : 9, contre : 00, abstention : 00  
 
Le compte financier unique ayant été adopté à l’unanimité, Madame la Présidente revient dans la 
salle. 
 
Madame la Présidente rappelle que le CTAO est désormais remplacé par l’ATAO (Accord de territoire 
Aunis Océan) à le demande de l’Agence l’Eau Loire et Bretagne. 
Monsieur Enon note que, sur ce CFU 2025, le fonctionnement est assez élevé tandis que 
l’investissement reste faible. Sur 2026, avec le lancement des actions sur le bassin versant, 
l’investissement va monter en puissance.  En effet, jusqu’alors il y a eu beaucoup d’opérations, soit 
d’entretien donc élagages ou autres, mais pas vraiment de travaux sur ouvrages. Mais compte tenu 
du peu d’entretien jusqu’à ce jour, notamment des portes à la mer, un rattrapage est à effectuer. 
 

4. Affectation des résultats 2025 

Madame la Présidente expose qu’après avoir approuvé le CFU 2025, il y a lieu de procéder à 
l’affectation des résultats de l’exercice 2025 : 

 
Considérant qu’il y a lieu de prévoir l’équilibre budgétaire, 
Statuant sur l’affectation du résultat de l’exercice 2025, 
Constatant que le compte financier unique fait apparaître les résultats ci-dessus, 
 
Le Comité Syndical,  
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
AFFECTE les résultats comme suit :  

Reprise BP Affectation en réserves (invest. 1068)    

  Report fonctionnement en 002 en recettes        144 034,84 

 
Vote : pour : 11, contre : 00, abstention : 00  
 

5.  Vote du budget primitif 2026 

Note du BP 2026 en annexe 3 
 
Madame la Présidente présente au Comité le projet de budget principal pour 2026. Ce budget 
principal, tel qu'il est proposé, s'équilibre comme suit : 

Fonctionnement  
Dépenses 1 545 021,23 

Recettes 1 545 021,23 
  
  

   Dépenses Recettes  Solde 

Section de 
fonctionnement 

Résultats propres à 2025  977 530,36 979 535,47  2 005,11 

Résultats n-1 reportés (Ligne 002 du BP/BS 
n) * 

   142 029,73  142 029,73 

Résultat à affecter (a)       144 034,84 

Section 
d'investissement 

Résultats propres à 2025  44 067,78 59 318,97  15 251,19 

Solde n-1 reporté (Ligne 001 du BP/BS n)  4 852,86    -4 852,86 

Solde global d'exécution (b)       10 398,33 

Restes à réaliser au Investissement (c)  0,00 0,00  0,00 

Besoin de financement Investissement (si b+c négatif)       

Reprise BP 

Affectation en réserves (invest. 1068)  Au minimum = à (b) si (b) 
négatif 

  

Report en fonctionnement en 002 en 
recettes 

    144 034,84 
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Investissement 
Dépenses 541 485,09 

Recettes 541 485,09 
 
Ce budget est voté par nature et reprend le résultat du compte financier unique 2025. Le vote est 
effectué au niveau des chapitres budgétaires. 
 
Il ressort du projet de Budget que le montant des contributions, définies à l’article 18 des statuts, est 
défini de la manière suivante :  

 COMPETENCES OBLIGATOIRES ET FACULTATIVES 2026 

 

Fonctionnement et 
Investissement 

Emprunts PTGE TOTAL 

CDC Aunis 
Atlantique 

463 250,61 € 25 003,73 € 0 488 254,34 € 

CDC Aunis Sud 180 373,96 € 7 362,40 € 0 187 736,36 € 

CDA La Rochelle 220 018,65 € 11 074,51 € 0 231 093,16 € 

 
Le financement des missions facultatives est assuré par les membres adhérents selon les conditions 
statutaires, précisions étant faites que :  
- 70% du coût de l’opération au démarrage de la mission 
- 30% restants de l’opération sont ajustés au réel et demandés à la fin de la mission (année n ou 
année n+1). 
 
A ces contributions 2026, se rajoutent les compétences facultatives n’ayant pas été soldées sur 2025 :  
                                                SOLDE PREVISIONNEL COMPETENCES FACULTATIVES 2025 

 

Rongeurs aquatiques 
nuisibles 

Espèces végétales Ripisylve TOTAL 

CDC AA 6 300,00 € 11 207,68 € € 8 740,00 € 26 247,68 € 

CDC AS 4 935,00 € -550,00 € 0 € 4 385,00 € 

CDA LR 4 095,00 € 575,24 € 0 € 4 670,24 € 

 
Le Comité Syndical,  
Entendu l’exposé de Madame la Présidente, 
Vu le CGCT, 
Vu les documents présentés, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
ADOPTE le Budget Primitif 2026 dont les montants s’équilibrent en recettes et dépenses, tant en 
section de fonctionnement que d’investissement, conformément aux tableaux ci-avant ; 
NOTE la précision sur le financement des missions facultatives :  
- 70% du coût de l’opération demandé au démarrage de la mission, 
- 30% restants de l’opération seront ajustés au réel et demandés à la fin de la mission (année n ou 
année n+1). 
ADOPTE le montant des contributions obligatoires ; 
PREND ACTE du montant prévisionnel des compétences facultatives et leurs modalités de 
financement.  
 
Vote : pour : 11, contre : 00, abstention : 00  
 
Madame la Présidente confirme que le budget 2026 monte en puissance, notamment avec les diverses 
actions enclenchées dans le PTGE.  
Le budget est la traduction du Débat d’Orientation budgétaire voté à la dernière séance. Budget qui 
a bien occupé l’ensemble de l’équipe pendant plus de deux mois puisqu’il y a eu beaucoup d’aller-
retour entre nos différents financeurs (dont les subventions sont à la baisse). Monsieur Enon rajoute 
que les résultats de financement du Département ne seront connus que vers le 15 avril et que le 
budget a donc été fait de manière un peu optimiste, et il y aura probablement des DM à faire en cours 
d’exercice. C’est à peu près la même chose pour la Région (moins impactant compte tenu du montant 
des subventions). 
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6.  M57 Fongibilité des crédits en fonctionnement et en investissement 

La nomenclature M57 donne la possibilité pour l’exécutif, si le Comité Syndical l’y a autorisé, de 
procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre au sein de la même section, dans la limite 
de 7,5% des dépenses réelles de la section.  
 
Cette disposition permet de disposer de plus de souplesse budgétaire puisqu’elle offre au Comité 
Syndical le pouvoir de déléguer à la Présidente la possibilité de procéder à des mouvements de 
crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la 
limite de 7,5 % du montant des dépenses réelles de la section concernée.  
 
Pour l’année 2026, selon le projet de budget proposé, 
En section de fonctionnement, cela représenterait un mouvement de crédit maximal de 115 876,59 
€ et en section d’investissement, un mouvement de crédit maximal de 40 611,38 €. 
 
Le Comité Syndical,  
Considérant la délibération CS_20260312_05 approuvant le budget primitif 2026, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
AUTORISE Madame la Présidente à procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à 
l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7,5 % du montant des 
dépenses réelles de chacune des sections (fonctionnement et investissement) déterminées à 
l’occasion du budget. 
 
Vote : pour : 11, contre : 00, abstention : 00  
 
COMMANDE PUBLIQUE 
 

7.  Mise en place d’une convention de régularisation des Rongeurs Aquatiques Exogènes 
Envahissants avec les ASA 

Madame la Présidente présente au Comité Syndical : 
 
Stratégie de régulation des RAE 
Les modalités de régulation actuelle sur le périmètre du SYRIMA sont de 3 ordres :  

• Régulation bénévole organisée par la FREDON : 31 500€ annuels de prestation + 
5 100€ d’adhésion, 

• Régulation professionnelle par les AS de Marans 12 000€ annuels, dont 6000€ de 
participation du SYRIMA, 

• Régulation professionnelle par le SYRIMA via une prestation d’Aunis GD : 70 000€/ 
an  

 
La régulation des RAE sur le Nord Aunis reviendrait pour 2026 à un montant de 115 000€ ; néanmoins 
les deux lots de marais les plus importants (lots 1 et 2) ne sont actuellement pas pourvus pour des 
raisons de disponibilité du prestataire. Le montant global de la régulation aurait alors été compris 
entre 180 000€ et 200 000€. 
A partir de 2027, il est probable qu’Aunis GD, en raison de la baisse des emplois aidés, ne puisse pas 
répondre aux marchés de ce type. Le SYRIMA a essayé de rechercher ou promouvoir de nouveaux 
prestataires. Les évaluations financières de cette lutte professionnelle par une entreprise 
traditionnelle seraient de l’ordre de 200 000€/an. Le coût total de la régulation des RAE aurait alors 
été portée à environ 250 000€TTC/an soit environ un quart des cotisations des membres. 
 
Depuis le début de l’année 2025, le SYRIMA a alerté les AS de cette situation en rappelant que la 
régulation était une compétence partagée qui ne pouvait pas relever du seul SYRIMA. 
 
Le discours a été entendu positivement puisque cinq AS souhaiteraient adopter une démarche 
similaire aux AS de Marans en recrutant un piégeur à temps partiel :  

• AS de Charron Nord, Cravans, Brie ainsi que le secteur non syndiqué du Clousic (entre 
Banche et Canal évacuateur) pour une surface de 2700ha. 

• AS d’Andilly et Villedoux st Ouen pour une surface de 4 100ha.  
 
Ces cinq AS ont sollicité le SYRIMA pour une participation à 50% de leur fonctionnement. 
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Cette proposition a été soumise à l’avis du Bureau. Plutôt que de partir sur une participation à 
calculer pour chaque dépense et chaque AS, il a été proposé un montant forfaitaire moyen, qui après 
échange avec les AS serait de 3€/ha. Cette alternative permet de :  

• Simplifier les démarches, 

• Favoriser une certaine équité entre les AS. 
 
A ce montant, pourrait être proposée une aide de 2€ par ha au lancement de l’opération, uniquement 
la première année, pour les investissements (cages, congélateur, quad…). 
Il est à noter que la proposition des AS permet au territoire de marais de :  

• Trouver une solution alternative à l’arrêt possible de l’intervention d’Aunis GD, 

• Mutualiser les moyens entre les AS représentant des propriétaires pour lesquels la 
lutte est juridiquement obligatoire et le porteur de la GEMA qui a la possibilité de financer cette 
lutte au titre des milieux  

 
Néanmoins, pour 2026, la moitié environ des marais ne bénéficieront pas de lutte professionnelle. Il 
est à espérer que les autres AS s’engageront progressivement dans cette démarche.  
 
Si on peut être optimiste pour la partie marais, à partir de 2027, le bassin versant (lots 5, 6, 7 et 8 de 
la carte ci-dessus) ne bénéficieront plus de lutte professionnelle. Durant l’année, il faudra donc 
vérifier auprès d’Aunis GD si une lutte allégée entrerait dans le cadre des disponibilités de leurs 
équipes. Dans le cas contraire, la FREDON et le GIDON ont été interrogés.  
 
Le Comité Syndical, 
Au vu de cette présentation, 
SE PRONONCE sur le principe d’une compétence partagée entre AS et SYRIMA, 
SE PRONONCE sur une aide forfaitaire de 3€/ha/an au prorata du temps annuel de la mission (le 3€ 
correspond un base de mi-temps sur 12 mois), 
SE PRONONCE sur une aide ponctuelle forfaitaire en première année de 2€/ha pour l’équipement, 
AUTORISE Madame la Présidente à signer les conventions et tous autres documents relatifs à la 
bonne exécution de cette décision. 
INSCRIT au budget les montants correspondants. 
 
Vote : pour : 11, contre : 00, abstention : 00  
 
 
 

------------------------------------- 
 
QUESTIONS DIVERSES 
 
Pas de question diverses levées en séance. 
 
INFORMATIONS 
 
La signature de l’acte notarié relatif au terrain du futur siège est prévue le 03 avril 2026. 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 12h00. 
 
Le 12 mars 2026, 
 
 

 
La Présidente,        La secrétaire de séance, 
Micheline BERNARD       Line MEODE    
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Annexe 1 
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Annexe 2 
 

 
 
            Syndicat Mixte des Rivières et Marais d’Aunis 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

COMPTE FINANCIER UNIQUE 2025 
 

   

Présentation synthétique 

Comité Syndical du 12/03/2026 

 
 
Le Compte Financier Unique (CFU) est un document 
budgétaire commun à l’ordonnateur et au comptable.  
 
Il se substitue au compte administratif et au compte de 
gestion.  
 
Il met ainsi fin à la double présentation en regroupant ces 
deux documents en un document unique.  
 
Il constitue l’arrêté des comptes de la collectivité au sens 
de l’article L.1612-12 du Code général des collectivités 
territoriales. 
 
Il retrace les mouvements effectifs des dépenses et des 
recettes de la collectivité. 
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Section de fonctionnement 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT                                                                                                                                                   

DEPENSES - FONCTIONNEMENT 
Exercice 2025 

Réalisé 
011 Charges à caractère général 586 636,36  

012 Charges de personnel et frais assimilés 327 711,50  

65 Autres charges de gestion courante 48 175,43  

66 Charges financières 4 215,97  
Total dépenses réelles   966 739,26  
Total dépenses d'ordre   10 791,10  
Total dépenses de fonctionnement 977 530,36 

 
011 – Charges à caractère général = 586 636,36 € 
Représente l’ensemble des dépenses courantes de fonctionnement du SYRIMA 
60-ACHATS ET VARIATION DES STOCKS = 11 080,19 €  

o 60612 Énergie - Électricité - Eau = 2 065,03 
o 60618 Autres fournitures = 141,06 
o 60621 Combustibles = 4 397,32 
o 60622 Carburants = 2 934,01 
o 60623 Alimentation = 48,72 
o 60631 Fournitures d'entretien = 191,90 
o 60632 Fournitures de petit équipement  = 312,49 
o 60636 Habillement et Vêtements de travail = 227,00 
o 6064 Fournitures administratives = 676,21 
o 6068 Autres matières et fournitures = 86,45 

61-SERVICES EXTERIEURS = 479 332,10€ 
o 611 Contrats de prestations de services= 42 471,88 
o 615221 Bâtiments publics = 452,06 
o 615232 Réseaux= 316 284,31 
o 61551 Matériel roulant= 5 159,17 
o 61558 Autres biens mobiliers = 119,21 
o 6156 Maintenance = 3 081,70 
o 6161 Multirisques = 1 960,17 
o 617 Études et recherches = 109 153,60 
o 6182 Documentation générale et technique = 450,00 
o 6184 Versements à des organismes de formation = 200,00 

62-AUTRES SERVICES EXTERIEURS = 94 071,21 € 
o 62268 Autres honoraires, conseils... = 1 954,26 
o 6231 Annonces et insertions = 312,98 
o 6232 Fêtes et cérémonies = 497,50 
o 6236 Catalogues et imprimés = 308,50 
o 6238 Divers = 42,00 
o 6251 Voyages, déplacements et missions = 1 330,06 
o 6261 Frais d'affranchissement = 533,76 
o 6262 Frais de télécommunications = 8 276,95 
o 627 Services bancaires et assimilés = 73,89 
o 6281 Concours divers (cotisations...) = 11 488,56 
o 6288 Autres = 69 252,75 

63-IMPÔTS, TAXES ET VERSEMENTS ASSIMILES = 2 152,86 € 
o 63512 Taxes foncières = 2 083,19 
o 63513 Autres impôts locaux = 69,67 

 
012 – Charges de personnel et frais assimilés = 327 711,50 € 
Représente l’ensemble des dépenses liées au paiement des salaires des agents et des charges 
sociales. 

o 6218 Autre personnel extérieur  = 53 920,13 
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o 6332 Cotisations versées au F.N.A.L. = 136,41 
o 6336 Cotisations au CNFPT et CDG = 1 363,41 
o 6338 Autres impôts, taxes et versements assimilés sur rémunérations = 408,95 
o 64111 Rémunération principale = 108 107,39 
o 64118 Autres indemnités = 42 618,66 
o 64131 Rémunérations = 24 513,83 
o 64132 Supplément familial de traitement et indemnité de résidence = 27,48 
o 64138 Primes et autres indemnités = 2 498,92 
o 6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. = 24 664,13 
o 6453 Cotisations aux caisses de retraite = 40 068,58 
o 6454 Cotisations aux A.S.S.E.D.I.C = 1 088,36 
o 6455 Cotisations pour assurance du personnel = 19 236,54 
o 6456 Versement au F.N.C du supplément familial = 667,00 
o 6458 Cotisations aux autres organismes sociaux = 8 391,71 

 
65 – Autres charges de gestion courante = 48 175,43 € 
Représente l’ensemble des dépenses liées au versement des indemnités de fonction des élus ainsi 
qu’à l’adhésion aux organismes de regroupement. 

o 65188 Autres = 104,24 
o 65311 Indemnités de fonction = 26 216,88 
o 65313 Cotisations de retraite = 1 771,30 
o 65314 Cotisations de sécurité sociale - part patronale = 93,24 
o 6541 Créances admises en non-valeur = 791,97 
o 6568 Autres participations = 11 538,08 
o 657381 Autres établissements publics locaux = 6 000,00 
o 65748 Autres personnes de droit privé = 1 560,00 
o 65888 Autres = 99,72 

 
66 – Charges financières = 4 215,97 € 
Représente le paiement des intérêts 

o 66111 Intérêts réglés à l'échéance = 3 055,94 
o 6615 Intérêts des comptes courants et de dépôts créditeurs = 1 160,03 

 
042 – Opérations d’ordre de transfert entre sections = 10 791,10 € 
Représente l’amortissement des investissements réalisés 

o 6811 Dotations aux amortissements : 10 791,10 € 
 
 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

RECETTES - FONCTIONNEMENT 
Exercice 

2025 
Réalisé 

013 Atténuations de charges 2 041,60  

70 
Produits des services, domaine et 
ventes diverses 

17 666,54  

74 Dotations et participations 957 130,73 
75 Autres produits de gestion courante 2 279,03  
77 Produits spécifiques 417,57  

Total dépenses réelles   979 535,47 
Total recettes de fonctionnement 979 535,47 

 
013 – Atténuations de charges = 2 041,60 € 

o Remboursement sur autres charges sociales : 2 041,60 € 
 
70 – Produits de services, domaine et ventes diverses = 17 666,54 € 
Représente le montant des ventes, prestations de services et produits afférents aux activités du 
Syndicat. 
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o Eclusier = 13 963,22 
o Autres produits d'activités annexes (abonnements et vente d'ouvrages...) = 3 703,32 

 
74 – dotations et participations = 957 130,73 € 
Représente les subventions et participations de fonctionnement perçues par le SYRIMA. 

o 741128 Autres composantes AELB (PTGE)= 38 277,50 
o 74718 Autres =  4 623,00 
o 7472 Régions = 12 232,50 
o 7473 Départements = 92 620,00 
o 74748 Autres communes Vérines = 5 400,00 
o 74758 Autres groupements EPCI = 700 256,75 
o 747888 Autres (CTAO)= 103 720,98 

 
75 – Autres produits de gestion courante = 2 279,03 €  

o 752 Revenus des immeubles (location d’un bureau à la Fédération des Marais)) : 2 198,49,00 
€ 

o 75888 Produits de gestion : 80,54 € 
 
77 – Produits spécifiques = 417,57 €  

o Mandat annulé : 417,57 € 
 
 
Section d’investissement 

DEPENSES D’INVESTISSEMENT    

DEPENSES - INVESTISSEMENT 
Exercice 2025 

Réalisé 

16 Emprunts et dettes assimilés 27 804,82  

21 Immobilisations corporelles 16 262,96  

Total dépenses opérations d'investissement 44 067,78 

Total dépenses d'investissement 44 067,78 
 
21-Immobilisation corporelle = 16 262,96 € € 

o 2138 Autres constructions = 744,00 
o 21828 Autres matériels de transport = 11 807,76 
o 21838 Autre matériel informatique = 1 657,15 
o 21848 Autres matériels de bureau et mobiliers = 2 054,05 

 
16 – Emprunts et dettes assimilés = 27 804,82 € 
Représente le remboursement du capital des emprunts : 27 804,82 € 
 
 

RECETTES D’INVESTISSEMENT    

RECETTES - INVESTISSEMENT 
Exercice 2025 

Réalisé 

10 
Dotations, fonds divers et 
réserves 

48 527,87  

Total recettes réelles hors opérations 48 527,87 

040-Total recettes d'ordre   10 791,10  

Total recettes d'investissement 59 318,97 

 
10 – Dotations, fonds et réserves = 48 527,87 €  

o 1021 Dotations = 40 185,20 € 
o 10222 FCTVA = 3 489,81 € 
o 1068 Excédents de fonctionnement capitalisés = 4 852,86 € 
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040 – Recettes d’ordre = 10 794,10 €  

o 281351 Bâtiments publics = 2 477,17 €  
o 28138 Autres constructions = 393,68 €   

o 28158 Autres installations, matériel et outillage techniques = 740,13 € 
o 2817578 Autre matériel technique = 550,00 €   

o 281828 Autres matériels de transport = 1 998,00 €   

o 281838 Autre matériel informatique = 1 021,71 €   

o 281848 Autres matériels de bureau et mobiliers = 860,63 €  
o 28188 Autres = 2 749,10 €    

 
 
 
Résultats de clôture et affectation des résultats 2025 

RESULTATS DE CLÔTURE 

 
 
 

COMITE SYNDICAL DU 12 
mars 2026 

     

       

AFFECTATION DES RESULTATS 2025 
   Dépenses Recettes  Solde 

Section de 
fonctionnement 

Résultats propres à 2025  977 530,36 979 535,47  2 005,11 

Résultats n-1 reportés (Ligne 
002 du BP/BS n) * (page 7 du 

CFU) 

   142 029,73  142 029,73 

Résultat à affecter (a)       144 034,84 
        

Section 
d'investissement 

Résultats propres à 2025  44 067,78 59 318,97  15 251,19 

Solde n-1 reporté (Ligne 001 
du BP/BS n) 

 4 852,86    -4 852,86 

Solde global d'exécution (b)       10 398,33 
         

Restes à réaliser 
au 

Investissement (c)  0,00 0,00  0,00 

       

Besoin de financement Investissement (si b+c 
négatif) 

      

       

Reprise BP 

Affectation en réserves 
(invest. 1068) 

 Au minimum = à (b) si (b) négatif   

Report en fonctionnement en 
002 en recettes 

    144 034,84 
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Annexe 3 

 
           Syndicat Mixte des Rivières et Marais d’Aunis 
 
 
                                                                                     
                            
             
 
 
 
 

Présentation synthétique 
Comité Syndical du 12 /03/2026 

 
Le budget primitif constitue le premier acte obligatoire du cycle budgétaire annuel 
de la collectivité. 
Il doit être voté par l’assemblée délibérante avant le 15 avril de l’année à laquelle il 
se rapporte et transmis au représentant de l’Etat dans les 15 jours qui suivent son 
approbation. 
 
Par cet acte, l’ordonnateur est autorisé à effectuer des opérations de recettes et de 
dépenses inscrites au budget, pour la période qui s’étend du 1er janvier au 31 
décembre de l’année civile. 
Le budget se présente en deux parties, une section de fonctionnement et une 
section d’investissement. Chacune de ces deux sections doit être présentée en 
équilibre, les recettes égalant les dépenses. 
 
La section de fonctionnement retrace toutes les opérations de dépenses et de 
recettes nécessaires à la gestion courante des services de la collectivité. L’excédent 
de recettes par rapport aux dépenses, dégagé par la section de fonctionnement, 
est utilisée en priorité au remboursement du capital emprunté par la collectivité, le 
surplus constituant de l’autofinancement qui permettra d’abonder le financement 
des investissements prévus par la collectivité. 
 
La section d’investissement présente les programmes d’investissements nouveaux 
ou en cours. Ces dépenses sont financées par les ressources propres de la 
collectivité, par des dotations et subventions et éventuellement par l’emprunt. La 
section d’investissement est par nature celle qui a vocation à modifier ou enrichir 
le patrimoine de la collectivité. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

BUDGET PRIMITIF 2026 
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Section de fonctionnement 

DEPENSES                                                                                                                                                     

DEPENSES - FONCTIONNEMENT BP 2026 

011 Charges à caractère général 990 116,00  

012 Charges de personnel et frais assimilés 314 100,00  

65 Autres charges de gestion courante 71 850,00  

66 Charges financières 9 481,80  

67 Charges spécifiques  500,00  

68/42 Dotations aux amortissements, aux dépréciation  11 987,30  

Total dépenses réelles 1 398 035,10 

Total dépenses d’ordre 146 986,13 

Total dépenses de fonctionnement 1 545 021,23 

 
011 – Charges à caractère général = 990 116,00 € 
Représente l’ensemble des dépenses courantes de fonctionnement du SYRIMA 

- Divers : 75 300 € 
o Fournitures d’entretien et de petit équipements : 3 000,00 € 
o Frais postaux et télécommunications : 15 600,00 € 
o Communication générale : 2 000,00 € 
o Eau, électricité : 4 100,00 € 
o Gazole, fioul, produit de traitement : 9 000,00 €  
o Frais de déplacement : 500,00 € 
o Publicités, relations publiques : 4 000,00 € 
o Rémunération d’intermédiaires (notaire+géomètre+comptable) : 6 000,00 € 
o Entretien véhicules et bateaux/réparation : 7 500,00 € 
o Services bancaires et assimilés : 200,00 € 
o Cotisations (UNIMA, GEMAPI, CNAS, SOLURIS, …) : 15 900,00 € 
o Impôts et taxes : 2 300,00 € 
o Multirisques assurances bâtiment + véhicules : 5 200,00 € 

 
- Contrat de prestations de services : 36 536,00 € 

o Convention prestation RA2E FREDON 2026 : 31 478,00 € 
o Convention adhésion RA2E FREDON 2026 : 5 058,00 € 

 
- Entretien des réseaux : 583 341,00€ 

o DIAG armoire électrique 4 ouvrages /vérification des ouvrages (Acep) : 500,00 €    
o  Entretien ouvrages hydrauliques du SYRIMA : 9 500,00 €    
o  Provision Entretien embâcles et cours d'eau et levées Curé : 20 000,00 €    
o  Travaux passerelle du gué : 40 000,00 €    
o  Démolition passerelle de la Meulière : 6 000,00 € 
o  Marché VA2E (2025) : 38 460,00 €    
o  Marché VA2E (2026) : 80 520,00 €   
o Marché RA2E Aunis GD : 75 149,00 € 
o Elagage cours d'eau AS (Rioux à Mille Ecus) : 35 000,00 €    
o Réfection vanne Saint-Sauveur : 5 000,00 €    
o Retrait embâcles - enrochement Pont Moulin du marais  : 20 000,00 €   
o  Dragage/baccage (2026) + bathymétrie : 71 000,00 €   
o  Restaurat° végétation rivulaire Curé Réhon/BOOTH 2025/2026 : 160 212,00 €   
o Suivi 4 stations biologiques + transec/habitat : 22 000,00 €  

 
- Etudes et recherches (PTGE) : 216 059,00 € 

o Marché PTGE Animation 3 marchés 2025 : 216 059,00 € 
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- Etudes et recherches (liées à l’ATAO) : 74 880,00€ 
o Étude alternative au baccage : 7 400,00 €   
o  Fiche cantonale l trvx 2026-2027 : 4 500,00 €    
o  Fiche cantonale Axe Banche bief aval trvx 2026-2027 : 6 000,00 €    
o  Étude règl. et analyses pour curage/fraisage Banche aval : 19 800,00 €    
o  Étude potentialité anguille NA : 14 410,00 €   
o  7 stations indicateurs trophiques CE et marais 2024/2025 : 6 550,00 €   
o  7 stations indicateurs trophiques CE et marais 2026 : 16 220,00 €   

 
012 – Charges de personnel et frais assimilés = 314 100,00 € 
Représente l’ensemble des dépenses liées au paiement des salaires des agents et des charges 
sociales. 

o Cotisations FNAL, CNFPT, … : 2 250,00 € 
o Personnel extérieur au service (direction + entretien des locaux) : 2 000,00 € 
o Salaires et régime indemnitaire (dont suivi animation temps techniciens) : 181 100,00 

€ 
o Charges sociales et frais liés au personnel : 98 900,00 € 
o Personnel non titulaire : 29 600,00 € 
o Autre charge sociale : 250,00 € 

 
65 – Autres charges de gestion courante = 71 850,00 € 
Représente l’ensemble des dépenses liées au versement des indemnités de fonction des élus ainsi 
qu’à l’adhésion aux organismes de regroupement. 

o Indemnités de fonction des élus : 31 500,00 € 
o Charges diverses : 3 680,00 € 
o Créances : 1 000,00 €  
o Convent° de piégeage avec l’AS du Marais Sauvage + Cravans, Villedoux, Brie et 

IIBSN : 39000,00 € 
o Charges diverses de gestion courante : 350,00 € 

 
66 – Charges financières = 9 481.80 € 
Représente le paiement des intérêts 

o Intérêts emprunts : 7 981,80€ 
o Intérêts frais LTI : 1 500,00€ 

 
67 – Charges exceptionnelles = 500,00 € 
 
68 – Dotation aux amortissements = 800,00 € 
 
042 – Opérations d’ordre de transfert entre sections = 11 187,30 € 
Représente l’amortissement des investissements réalisés 

o Dotation aux amortissements et provisions : 11 187,30 € 
 
023 – Virement à la section investissement = 146 986,13 € 

o Autofinancement opérations investissements : 146 986,13 € 
 
 
Section de fonctionnement 

RECETTES                                                                                                                                                    

RECETTES - FONCTIONNEMENT BP 2026 

013 Atténuations de charges 3 000,00  

70 
Produits des services, domaine et ventes 
diverses 

31 375,00  

74 Dotations et participations 1 365 111,39 

75 Autres produits de gestion courante 1 500,00  

002 Excédent de fonctionnement reporté 144 034,84 
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Total dépenses réelles   1 545 021,23 

Total recettes de fonctionnement 1 545 021,23 

 
70 – Produits de services, domaine et ventes diverses = 31 375,00 € 
Représente le montant des ventes, prestations de services et produits afférents aux activités du 
Syndicat. 

o Remboursement frais éclusier par l’AS : 12 000,00 € 
o Transfert digue ouest au SILEC : 15 375,00 € 
o Copies/bureau FSM : 4 000,00 € 

 
74 – dotations et participations = 1 365 111,39 € 
Représente les subventions et participations de fonctionnement perçues par le SYRIMA. 
 

➢ Participation des EPCI membres (compétences obligatoires et facultatives)  
 

 COMPETENCES OBLIGATOIRES ET FACULTATIVES 2026 

 

Fonctionnement et 
Investissement 

Emprunts PTGE TOTAL 

CDC Aunis Atlantique 463 250,61 € 25 003,73 € 0  488 254,34 € 

CDC Aunis Sud 180 373,96 € 7 362,40 € 0 187 736,36 € 

CDA La Rochelle 220 018,65 € 11 074,51 € 0 231 093,16 € 

 
Le financement des missions facultatives est assuré par les membres adhérents selon les conditions 
statutaires, précisions étant faites que :  
- 70% du coût de l’opération au démarrage de la mission 
- 30% restants de l’opération sont ajustés au réel et demandés à la fin de la mission (année n ou année 
n+1). 
 

➢ Autres subventions (Agence de l’Eau Loire et Bretagne, Département Charente-Maritime et 
Région Nouvelle-Aquitaine, ainsi que la commune de Vérines) : 458 027,53 € 

 
75 – Autres produits de gestion courante = 1 500,00 €  

o Revenus des immeubles (copieur) : 1 500,00 € 
 
02 – Excédent de fonctionnement reporté = 144 034,84 € 
Représente l’excédent de fonctionnement capitalisé en N-1 : 144 034,84 € 
 
 
Section d’investissement 

DEPENSES    

DEPENSES - INVESTISSEMENT BP 2026 

16 Emprunts et dettes assimilés 40 854,58 

001 Déficit d'investissement reporté 0  

Total dépenses réelles hors opérations 40 854,58  

20 Frais d’étude projet investissement 24 340,00 

21 Administration Générale 476 290,51  

Total dépenses d'investissement 541 485,09  
 
20 - Administration générale = 24 340,00 € 

o Frais étude et projet : 24 340,00 € 
 
21 - Administration générale = 476 290,51 € 

o Achat terrain : 182 000,00 € 
o Étude stabilité ouvrage de la Banche ouvrage : 30 000,00 € 
o MO protection berges du Réhon : 4 350,51 € 
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o Travaux protection berges du Réhon : 50 000,00 € 
o  Etude continuité - automatisation Booth : 25 000,00 € 
o Travaux continuité (Portes à flots OH Curé) : 25 000,00 € 
o  Étude archi futur siège APS : 25 000,00 € 
o  Étude moulin du marais St-Christophe : 10 000,00 € 
o Étude hydromorphologie Gué Amont Roulière : 12 990,00 € 
o Étude continuité écologique OH lac de Frace : 30 000,00 € 
o  Hydromorphologie Cuvette élargie + 6 ouvrages : 30 000,00 € 
o Autre matériel technique (Equipement Protection Individuel) : 1 950,00 € 
o Autres matériels de transport (voiture, remorque) : 1 000,00 € 
o Télémesure PAPI OH SYRIMA : 34 500,00 € 
o Télémesure PAPI BANCHE : 6 500,00 € 
o  Autre matériel informatique : 1 500,00 € 
o Autres matériels de bureau et mobiliers : 1 500,00 € 
o Géomètre (frais de bornage si études) : 5 000,00 € 

 
16 – Emprunts et dettes assimilés = 40 854,58 € 
Représente le remboursement du capital des emprunts : 40 854,58 € 
 
 
Section d’investissement 

RECETTES    

RECETTES - INVESTISSEMENT BP 2026 

10 Dotations, fonds divers et réserves 366 002,33  

Total recettes réelles hors opérations 366 002,33 

1068 Excédents de fonctionnement 10 398,33  

16 Emprunt tirage LTI 6 911,00 

021 Virement de la section fonctionnement 146 986,13  

Total recettes opérations d'investissement 530 297,79  

Total recettes d'ordre   11 187,30 

Total recettes d'investissement 541 485,09  

 
10 – Dotations, fonds et réserves = 366 002,33 €  

o AELB : 70 578,75 € 
o RNA : 14 581,00 € 
o AUTRES EPCI : 215 425,58 € 
o DEPARTEMENTS : 60 546,00 € 
o DRFIP : 4 871,00 € 

 
1068 – Excédent de fonctionnement = 10 398,33 €  
 
1641 – Emprunt = 6 511,00 €   
16449 – Opération semi-budgétaire = 400,00 €   
 
Total recettes affectées à l’équilibre = 158 173,43 €   
Virement de la section fonctionnement : 146 986,13 € 
Opération d’ordre de transfert : 11 187,30 € 
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